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Resume 

Etabli en application des dispositions de la resolution 1612 (2005) et des 
resolutions ulterieures du Conseil de securite sur le sort des enfants en temps de conflit 
arme, le present rapport est le quatrieme que le Secretaire general soumet sur le sort 
des enfants touches par le conflit arme en Republique centrafricaine. II porte sur la 
periode allant de janvier 2016 a juin 2019. 

Dans ce rapport, le Secretaire general examine les consequences des cycles de 
violence pour les enfants en Republique centrafricaine, en mettant en lumiere les 
tendances et les constantes concernant les six categories de violations graves contre 
les enfants et en presentant, dans la mesure du possible, des informations sur les 
auteurs des violations. II traite egalement des progres accomplis par les parties au 
conflit en ce qui concerne le dialogue, les plans d’action et les autres engagements pris 
en matiere de protection de l’enfance. Le rapport contient une serie de 
recommandations visant a prevenir et a faire cesser les violations graves contre les 
enfants et a mieux proteger ceux-ci en Republique centrafricaine. 
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I. Introduction 

1. Etabli en application des dispositions de la resolution 1612 (2005) et des 
resolutions ulterieures du Conseil de securite sur le sort des enfants en temps de 
conflit arme, le present rapport est le quatrieme que je presente sur les enfants touches 
par le conflit arme en Republique centrafricaine et porte sur la periode allant du 
l er janvier 2016 au 30 juin 2019. II met en evidence les tendances et constantes des 
violations graves commises contre les enfants depuis mon precedent rapport 
(S/2016/133) et donne un aper?u des progres realises et des difficultes rencontrees en 
ce qui concerne la protection des enfants depuis 1’adoption des conclusions du Groupe 
de travail sur le sort des enfants en temps de conflit arme (S/AC.51/2016/3). J’y 
identifie egalement, dans la mesure du possible, les parties au conflit qui sont 
responsables de violations graves. Dans les annexes de mon dernier rapport annuel 
sur le sort des enfants en temps de conflit arme (A/73/907-S/2019/509), l’ancienne 
coalition Seleka et les groupes armes qui y sont associes, dont le Front populaire pour 
la renaissance de la Centrafrique (FPRC), le Mouvement patriotique pour la 
Centrafrique (MPC) et l’Union pour la paix en Centrafrique (UPC), des milices 
locales « anti-balaka » et l’Armee de resistance du Seigneur (FRA) etaient cites pour 
avoir recrute, utilise, tue ou viole des enfants ou pour avoir commis contre des enfants 
des violences sexuelles ou des actes portant atteinte a leur integrity physique. En 
outre, l’ancienne coalition Seleka et les groupes armes qui y sont associes etaient 
egalement cites pour avoir perpetre des attaques contre des ecoles et des hopitaux, et 
l’Armee de resistance du Seigneur pour avoir enleve des enfants. Fes informations 
figurant dans le present rapport ont ete recueillies et verifiees par l’equipe speciale 
de surveillance et d’information des Nations Unies en Republique centrafricaine, qui 
est copresidee par le Fonds des Nations Unies pour l’enfance (UNICEF) et la Mission 
multidimensionnelle integree des Nations Unies pour la stabilisation en Republique 
centrafricaine (MINUSCA). Fa plupart des violations graves contre des enfants ont 
ete commises par des groupes armes ; peu d’entre elles ont ete attributes a des forces 
gouvernementales. Par ailleurs, des problemes de securite et de logistique ont limite 
l’acces physique pendant toute la periode consideree, entravant le suivi et le 
signalement des violations graves. En outre, les victimes et les temoins ont souvent 
du renoncer a demander de l’aide ou a signaler les violations en raison de 1’insecurity 
et du climat de peur crees par la presence permanente des auteurs de ces actes dans 
les populations concernees. Les informations presentees dans le present rapport ne 
constituent done qu’un compte rendu partiel des violations graves commises contre 
des enfants au cours de la periode consideree. 


II. Vue d’ensemble de revolution de la situation politique 
et des conditions de securite 

2. A la suite des elections qui ont eu lieu a la fin de 2015 et au debut de 2016, le 
President de la Republique centrafricaine, Faustin Archange Touadera, a succede au 
gouvernement de transition en mars 2016, marquant le debut d’une nouvelle ere 
politique pour le pays. Toutefois, la situation en matiere de securite reste precaire, 
surtout en dehors de Bangui. Dans l’est et le sud-est du pays, Fintensification des 
activites de l’Armee de resistance du Seigneur et le grand nombre d’enlevements 
qu’elle a commis au debut de 2016 ont provoque des deplacements de population. En 
mai 2016, un vide securitaire a ete cree par la fin du mandat qui avait ete confie a la 
Force regionale d’intervention de l’Union africaine pour qu’elle lutte contre l’Armee 
de resistance du Seigneur en Republique centrafricaine. 

3. En juin 2016, la scission entre membres arabes et peuls de l’Union pour la paix 
en Centrafrique et le refus de celle-ci de rejoindre l’ex-Seleka reformee sous la 


2/19 




direction du Front populaire pour la renaissance de la Centrafrique ont 
progressivement mene a un affrontement entre les deux groupes. Le FPRC a adopte 
une position implacable face au Gouvernement, tentant plutot de reunir tous les 
groupes de l’ex-Seleka en une seule structure hierarchique. L’UPC s’est quant a elle 
opposee a la reformation de l’ex-Seleka et s’est etendue vers l’est du pays. Plus tard 
en 2016, un conflit a eclate entre la coalition dirigee par le Front populaire pour la 
renaissance de la Centrafrique (comprenant egalement le Mouvement patriotique pour 
la Centrafrique, le Rassemblement patriotique pour le renouveau de la Centrafrique 
(RPRC) et les anti-balaka) et l’Union pour la paix en Centrafrique. Des zones riches 
en ressources qui etaient controlees par l’Union pour la paix en Centrafrique ont ete 
prises pour cible par la coalition dirigee par le Front populaire pour la renaissance de 
la Centrafrique, ce qui a entraine des affrontements violents au cours desquels de 
graves violations ont ete commises contre des enfants. 

4. Les violences liees aux mouvements saisonniers des pasteurs peuls et a la 
presence de groupes armes qui pretendent les proteger ont conduit a des atteintes aux 
droits fondamentaux des civils dans le centre et l’ouest du pays en 2016. Certains 
eleveurs peuls, souvent lourdement armes, ont ete impliques dans des affrontements 
violents avec les communautes agricoles. Dans la prefecture de l’Ouham, des combats 
ont souvent eu lieu entre les anti-balaka et le Front populaire pour la renaissance de 
la Centrafrique le long des couloirs de transhumance. Dans certaines parties de la 
prefecture de l’Ouham-Pende, les combats entre les anti-balaka et le groupe Retour, 
reclamation et rehabilitation (3 R) ont entraine des fermetures d’ecoles et des 
deplacements de population. Entre-temps, le Mouvement patriotique pour la 
Centrafrique ayant gagne du terrain, les travailleurs humanitaires sont devenus la 
cible d’attaques et ont du se retirer temporairement de Batangafo et de Bocaranga. 

5. Un nouveau gouvernement a ete mis en place en septembre 2017. A cette 
occasion, un ministere a ete cree pour s’occuper des questions relatives aux femmes, 
a la famille et aux enfants, et des portefeuilles ministeriels ont ete attribues a des 
representants du Front populaire pour la renaissance de la Centrafrique et des anti- 
balaka. Les groupes armes, ainsi que certains dirigeants politiques, ont souvent 
attribue le conflit a des differences religieuses et ethniques, en particulier dans l’est 
du pays, provoquant ainsi des crimes de haine, des attaques ciblees contre certaines 
populations et des deplacements de masse. Le conflit s’est intensifie entre la coalition 
dirigee par le Front populaire pour la renaissance de la Centrafrique et l’Union pour 
la paix en Centrafrique. Au debut de 2017, dans les prefectures de la Haute-Kotto et 
du Mbomou, des groupes d’autodefense locaux ont commence a s’organiser en 
milices armees et se sont associes aux anti-balaka, determines a debarrasser le pays 
des Peuls, qu’ils considerent comme associes a l’Union pour la paix en Centrafrique. 
Les affrontements entre des Peuls armes et 1 ’Union pour la paix en Centrafrique d’une 
part et les anti-balaka d’autre part se sont etendus a la prefecture du Haut-Mbomou. 
Les groupes armes ont souvent pris pour cible des sites destines aux personnes 
deplacees, situes a proximite d’hopitaux et d’etablissements religieux. 

6. Dans le centre et l’ouest du pays, des violences liees au vol de betail ont eclate 
entre le Mouvement patriotique pour la Centrafrique, Revolution et justice (RJ) et les 
anti-balaka, entravant l’acheminement de l’aide humanitaire aux enfants. En 
septembre 2017, un nouveau groupe arme peul denomme « Siriri » s’est forme dans 
les zones occidentales des prefectures de la Nana-Mambere et de la Mambere-Kadei, 
pretendument pour proteger les Peuls et leur betail. II a cependant attaque les 
populations locales et fini par rejoindre les 3 R en novembre 2018. 

7. En 2017, le Mouvement patriotique pour la Centrafrique a forme une coalition 
avec Revolution et justice et s’est etendu agressivement a l’ouest, vers les ffontieres 
du Cameroun et du Tchad. En octobre, Raymond Belanga, egalement connu sous le 



nom de « general » Ahmat Bahar, a deserte le Mouvement patriotique pour la 
Centrafrique et cree le Mouvement national pour la liberation de la Centrafrique 
(MNLC), pretendument pour proteger les populations locales des autres groupes 
armes. Le conflit s’est intensifie aux environs de Paoua et de Bocaranga, d’ou des 
deplacements massifs de population. 

8. Tout au long de l’annee 2018, les groupes armes ont continue de mener des 
attaques sporadiques contre des civils, principalement dans le centre et Test du pays. 
Les affrontements se sont egalement poursuivis entre le FPRC et les anti-balaka, ainsi 
qu’entre ces derniers et l’UPC, faisant des victimes parmi les enfants et entrainant 
des deplacements. Dans tout le pays, des accords de cessation des hostilites ont ete 
negocies au niveau local, avec l’appui de la MINUSCA. Ainsi, la signature de 
l’accord de Bangassou le 9 avril a permis d’accroitre la liberte de circulation des 
travailleurs humanitaires et des populations locales et de demanteler des postes de 
controle. L’equipe special e de surveillance et d’information a constate une forte 
diminution du nombre de violations graves contre les enfants signalees dans la region 
par rapport a 2017. Ailleurs, par exemple a Batangafo et a Ippy, cependant, les accords 
de paix locaux n’ont ameliore les conditions de securite que de maniere temporaire, 
avant d’etre rompus par des attaques de grande envergure commises par des groupes 
armes contre des civils, en particulier des personnes deplacees. Les attaques de 
represailles entre les anti-balaka et l’UPC sont restees monnaie courante, d’ou de 
graves repercussions sur la protection des enfants. 

9. L’annee 2018 a egalement ete marquee par une recrudescence temporaire de la 
violence a Bangui. Le 8 avril, la MINUSCA, les Forces armees centrafricaines et les 
forces nationales de securite interieure (la police nationale et la gendarmerie) ont 
lance l’operation Sukula pour arreter les principaux chefs de bandes criminelles dans 
le troisieme district de Bangui. Des rumeurs au sujet de cette operation et des 
incitations a la haine ont declenche des violences entre les communautes chretiennes 
et musulmanes, qui ont touche 16 enfants. Les tensions au lendemain de l’operation 
Sukula se sont etendues aux prefectures de la Nana-Grebizi et de Bamingui-Bangoran. 

10. Apres une flambee de violence en 2016, l’Armee de resistance du Seigneur a 
ete de moins en moins active pendant le reste de la periode consideree. Cette baisse 
d’activite pourrait etre le resultat des operations menees par la Force regionale 
d’intervention de l’Union africaine avant son depart, de l’arrestation de dirigeants de 
premier plan de la LRA ou de la presence d’autres groupes armes qui ont profite du 
vide cree par le depart de la Force regionale. 

11. II convient de souligner que, grace aux efforts de l’lnitiative africaine pour la 
paix et la reconciliation menee par l’Union africaine, 1’Accord politique pour la paix 
et la reconciliation en Republique centrafricaine a ete signe le 6 fevrier par le 
Gouvernement et 14 groupes armes. L’Accord interdit, entre autres, les violations 
graves contre les enfants et prevoit l’etablissement d’un systeme de surveillance et de 
verification dirige par l’Union africaine et appuye par les garants et les facilitateurs 
de l’Accord 1 . A la difference de ce que prevoyaient les accords conclus par le passe, 
la presence de la MINUSCA apportera un appui supplemental a la mise en oeuvre 
de l’Accord, notamment en sanctionnant les violations 2 . Un nouveau gouvernement a 
ensuite ete mis en place le 22 mars, et 13 postes ministeriels ont ete attribues a des 
membres de neuf groupes armes. Des representants de groupes armes ont egalement 


Les garants sont l’Union africaine et la Communaute economique des Etats de l’Affique centrale ; les 
facilitateurs sont 1’Angola, le Cameroun, le Congo, la Guinee equatoriale, le Gabon, la Republique 
democratique du Congo, le Soudan, le Tchad et la MINUSCA. 

En reference au role d’execution de la MINUSCA en tant que facilitateur de l’Accord. Conformement a 
l’article 35 de TAccord, les garants et les facilitateurs s’engagent a appliquer des « mesures repressives » 
si les parties signataires violent 1’Accord. 
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obtenu des postes aux cabinets du President et du Premier Ministre. Par un decret en 
date du 24 mars, Ali Darassa (UPC), Bi Sidi Souleymane (egalement connu sous le 
nom de Sidiki) (3 R) et Mahamat Alkatim (MPC) ont ete nommes conseillers 
militaires aupres du Premier Ministre charges des Unites speciales mixtes de securite, 
lesquelles ont ete creees a titre provisoire en vertu de 1’Accord et reuniront des 
ex-combattants et des membres des forces de defense et de securite nationales. 

12. Malgre certains progres encourageants dans la mise en oeuvre de l’Accord, les 
groupes armes ont globalement continue d’en violer les dispositions en poursuivant 
leurs activites illegales, et il a ete fait etat de meurtres, de violences sexuelles et 
d’attaques contre des travailleurs humanitaires. Le President de la Republique 
centrafricaine a fait l’objet de critiques pour avoir integre dans son gouvernement, 
dans le cadre de l’accord de paix, des dirigeants de groupes armes accuses de graves 
violations des droits de la personne. En outre, l’absence d’autorite de l’Etat en dehors 
de Bangui a egalement favorise un environnement propice a de graves violations 
contre les enfants. Si la MINUSCA et ses partenaires ont appuye le retablissement de 
l’autorite de l’Etat dans tout le pays, les fonctionnaires qui ont repris leurs activites 
ne l’ont souvent fait que temporairement en raison de 1’insecurity et du manque 
d’infrastructures, ce qui a empeche les ecoles et les autres services de base de 
fonctionner correctement. 

13. En outre, si les tribunaux penaux de Bouar et de Bangui etaient operationnels 
depuis juin 2019, le tribunal penal de Bambari ne fonctionnait que par intermittence. 
Peu d’auteurs ont eu a repondre des graves violations qu’ils avaient commises contre 
les enfants et l’impunite a continue de prevaloir. 

14. L’ONU a continue de collaborer avec ses partenaires internationaux, en 
particulier l’Union africaine et la Communaute economique des Etats de l’Afrique 
centrale, afin que 1’Accord puisse entrainer un changement en profondeur au niveau 
local. Par le passe, l’absence d’entente politique avait perturbe la mise en oeuvre du 
programme national de desarmement, demobilisation, reintegration et rapatriement 
convenu entre le Gouvernement et les groupes armes en 2015, freinant la liberation 
definitive de tous les enfants associes aux groupes armes. L ’Accord sera un bon outil 
pour faire avancer ces processus. 


III. Violations graves commises contre des enfants 

15. Entre janvier 2016 et juin 2019, l’equipe speciale de surveillance et 
d’information a confirme de graves violations contre 1 364 enfants (650 filles et 714 
gar?ons), 138 attaques contre des ecoles et des hopitaux et 342 cas de refus d’acces 
humanitaire aux enfants dans le pays. 

16. Les meurtres et les atteintes a l’integrite physique d’enfants, l’enrolement et 
l’utilisation d’enfants comme soldats, les viols et les autres formes de violence 
sexuelle contre les enfants et les attaques contre les ecoles ont ete moins nombreux 
par rapport aux chiffres presentes dans mon precedent rapport (S/2016/133), qui 
couvrait une periode de cinq ans. Toutefois, le nombre d’attaques contre les hopitaux 
a presque double et le nombre d’enlevements d’enfants a augmente de plus de 7 %, 
tandis que le nombre de cas de refus d’acces humanitaire a augmente de 20 %, avec 
un pic au mois de septembre 2017. L’enrolement et l’utilisation d’enfants etaient les 
violations les plus courantes, leur nombre ayant atteint des niveaux records en 2017. 
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A. Enrolement et utilisation d’enfants 

17. L’equipe speciale a pu verifier que 473 enfants (144 filles et 329 gargons), dont 
certains n’avaient pas plus de 6 ans, avaient ete recrutes et utilises par des groupes 
armes au cours de la periode consideree. La plupart de ces cas sont imputables aux 
factions de l’ex-Seleka, qui ont recrute et utilise 299 enfants (90 filles et 209 gargons), 
soit 63 % du nombre total, a savoir les factions suivantes : UPC (105 gargons) ; FPRC 
(33 filles, 51 gargons) ; MPC (27 filles, 28 gargons) ; FPRC/MPC (16 filles, 
7 gargons) ; ex-Seleka renovee (12 filles, 4 gargons) ; MNLC (2 filles, 12 gargons) ; 
RPRC (2 gargons). Les autres cas (174) ont ete attribues aux groupes suivants : LRA 
(32 filles, 44 gargons) ; anti-balaka (10 filles, 63 gargons) ; Front democratique du 
peuple centrafricain (FDPC) (11 filles, 4 gargons) ; 3 R (1 fille, 5 gargons) ; groupes 
du PK5 (3 gargons) ; RJ (1 gargon). En plus d’etre utilises comme combattants, les 
enfants servent egalement de porteurs, d’informateurs et de cuisiniers. La plupart des 
filles ont egalement ete exploitees sexuellement. 

18. Le nombre d’enfants recrutes en 2016 (74) a presque double par rapport a 
2015 (40), en raison de 1’intensification des activites de la LRA dans l’est et le sud- 
est du pays (prefectures de la Haute-Kotto, de la Basse-Kotto, du Haut-Mbomou et 
du Mbomou). En 2017, les cas d’enrolement et d’utilisation d’enfants se sont 
multiplies, et la plupart sont attribuables a l’ex-Seleka, qui a recrute 243 des 299 
enfants concernes. En 2016 et 2017, la question du controle de sites miniers majeurs 
dans les prefectures de la Ouaka et de la Haute-Kotto a fait naitre entre l’UPC et la 
coalition dirigee par le FPRC des divisions et des conflits qui sont devenus 
particulierement violents, tout comme les affrontements entre les anti-balaka et l’UPC 
dans la prefecture du Mbomou. Dans ce contexte, les groupes armes ont mene des 
campagnes d’enrolement, en ciblant notamment les enfants, afin de renforcer leurs 
rangs. Par la suite, il a ete confirme que la plupart de ces enfants etaient associes aux 
groupes armes des prefectures de la Ouaka et de la Haute-Kotto, deux fiefs de 
l’ex-Seleka. 

19. En 2018, le nombre d’enfants dont il a ete confirme qu’ils avaient ete recrutes 
et utilises par les groupes armes a nettement diminue pour s’etablir a 75, les 
principaux responsables etant les anti-balaka et les factions de l’ex-Seleka 
(respectivement 34 et 27 enfants concernes). Cette baisse peut etre attribute en partie 
a Faction menee sur le terrain en faveur de la paix, y compris l’appui que la 
MINUSCA a apporte a la negociation et 1’elaboration d’accords de paix au niveau 
local, permettant ainsi d’elargir l’espace humanitaire et de reduire considerablement 
la violence. Quoi qu’il en soit, la prefecture du Mbomou, ou les anti-balaka ont etabli 
un bastion et recrute et utilise des enfants de la population locale, a ete la zone la plus 
touchee. L’equipe speciale a regu des temoignages d’enfants affirmant que les 
commandants anti-balaka avaient recours a des campagnes de «vaccination» 
consistant a pratiquer des scarifications censees proteger des balles pour attirer les 
enfants sur des territoires sous leur controle dans les prefectures de la Basse-Kotto et 
du Mbomou. Dans la prefecture de la Haute-Kotto, la MINUSCA a vu 20 enfants 
associes aux anti-balaka dans six postes de controle le long de l’axe Pende, Kalanga, 
Gbama, Balenguere, Ouaga et Makili. Tous etaient scarifies et portaient des armes de 
fabrication artisanale et des amulettes. 

20. Pendant le premier semestre de 2019, 25 enfants (3 filles et 22 gargons) ont ete 
recrutes et utilises par des groupes armes. Toutefois, ces chiffres sont probablement 
sous-estimes puisque l’equipe speciale a regu des informations credibles selon 
lesquelles un grand nombre d’enfants auraient ete recrutes jusqu’au mois de juin 2019. 

21. La plupart des groupes armes recrutent des enfants dans leurs propres 
communautes en leur faisant miroiter un poste dans les Forces armees centrafricaines 
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ou en les enlevant. Le desir de vengeance et de securite, ainsi que le manque d’acces 
a l’education, contribuent egalement a attirer les enfants vers les groupes armes. 
L’Armee de resistance du Seigneur a quant a elle recrute des enfants principalement 
en les enlevant pendant des attaques contre leurs communautes. 

22. Au cours de la periode consideree, la protection d’un gar?on de 16 ans qui s’etait 
echappe d’un groupe PK5 a ete particulierement difficile. Cet enfant avait ete torture 
et menace de mort parce qu’il avait ete temoin de crimes graves, mais grace a 
1’intervention de l’equipe speciale, les autorites ont mis en place des mesures 
speciales pour le proteger pendant neuf mois avant de l’installer a l’etranger. 

Detention d’enfants accuses d’association avec des groupes armes 

23. Au cours de la periode consideree, 16 enfants (2 filles et 14 gar?ons) ages de 
13 a 17 ans ont ete arretes et detenus par les autorites nationales pendant une periode 
allant de trois semaines a deux ans pour leur association presumee avec les groupes 
suivants : anti-balaka (1 fille et 5 gar?ons) ; UPC (4 gar?ons) ; LRA (1 fille, 
3 gar?ons) ; 3 R (1 gar?on) ; FPRC (1 gar?on). En juin 2019, 14 enfants avaient ete 
liberes et remis a des partenaires de la protection de l’enfance pour etre reintegres. 
Au moment de l’etablissement du present rapport, les affaires concernant deux 
gar?ons arretes en 2017 et 2018 pour leur association avec l’UPC etaient en instance 
devant les tribunaux pour mineurs. 

24. La MINUSCA est intervenue au nom de l’equipe speciale pour faire liberer des 
enfants detenus et promouvoir le recours a d’autres methodes que la detention, 
fondees sur le placement en famille d’accueil. Les partenaires de l’UNICEF ont fourni 
un soutien psychosocial et de la nourriture aux enfants pendant leur detention. 

B. Meurtres et atteintes a l’integrite physique 

25. Pendant la periode consideree, l’equipe speciale a pu verifier que 324 enfants, 
dont certains n’etaient ages que de 4 mois, avaient ete victimes de meurtres (187, soit 
70 filles et 117 garfons) ou d’atteintes a l’integrite physique (137, soit 42 filles et 
95 garfons). II s’agit d’une baisse importante par rapport aux chifffes presentes dans 
mon dernier rapport (922 enfants victimes). Meme si celui-ci couvrait une periode 
plus longue, il convient d’en prendre note. 

26. Neanmoins, le nombre d’enfants victimes a augmente progressivement, passant 
de 66 en 2016 a 104 en 2017, puis a 114 en 2018. Quarante enfants, dont certains 
n’avaient pas plus de 6 mois, ont ete victimes de meurtres ou d’atteintes a l’integrite 
physique au cours du premier semestre de 2019. La majeure partie de ces cas ont ete 
attribues a l’ex-Seleka (148), soit 46 % du total, et plus precisement aux factions 
suivantes : UPC (81), FPRC (20), FPRC/MPC (15), MPC (10), factions non 
identifies (13), MNLC (5), RPRC (3) et RPRC/UPC (1). Les autres cas (176) ont ete 
attribues aux anti-balaka (66), aux 3 R (15), a des groupes du PK5 (10), a la LRA (3), 
a RJ (1), au FDPC (1) et aux forces de securite nationales (1), ainsi qu’a des elements 
armes non identifies (71). En outre, cinq enfants ont ete tues et trois autres blesses 
par des munitions non explosees. 

27. La plupart des meurtres et des atteintes a l’integrite physique ont resulte de 
fusillades, d’incendies criminels et d’attaques a la machette ou au couteau commis 
contre telle ou telle communaute pour des raisons d’appartenance ethnique ou 
religieuse. Par exemple, en octobre 2018, des milices associees aux anti-balaka ont 
tue a la machette 12 enfants de deux families peules pres de Zemio (prefecture du 
Haut-Mbomou). Le 13 juin 2018, trois combattants armes de l’UPC ont ouvert le feu 
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sur un camp de deplaces a Ippy (prefecture de la Ouaka) ; un gargon de 15 ans a ete 
tue et un de 17 ans grievement blesse. 

28. Des enfants ont egalement ete victimes de represailles entre groupes armes. 
Ainsi, en octobre 2016 a Kaga Bandoro, pendant une serie de represailles entre l’ex- 
Seleka et des anti-balaka, six enfants ont perdu la vie, un dispensaire a ete pris pour 
cible, et deux enseignants et un travailleur medical ont ete tues. En 2017, dans la 
prefecture de la Ouaka, malgre 1’accord d’Ippy, qui avait donne naissance a une 
nouvelle alliance entre plusieurs groupes armes, 15 personnes, dont 2 enfants, ont ete 
tuees lors d’une offensive menee par l’UPC/MPC et le FPRC contre un hopital ou se 
cachaient des elements anti-balaka. 

29. Les prefectures de la Ouaka, de la Nana-Grebizi, du Mbomou et du Haut- 
Mbomou ont ete particulierement touchees par les affrontements violents qui ont eu 
lieu entre l’UPC et la coalition dirigee par le FPRC autour de Bambari, et entre le 
FPRC et les anti-balaka dans la prefecture de la Nana-Grebizi, ainsi que par les 
activites des anti-balaka dans la prefecture du Mbomou. 

C. Viols et autres formes de violence sexuelle 

30. F’equipe speciale a confirme que 291 enfants, dont 2 gargons, avaient ete 
victimes de viols et d’autres formes de violence sexuelle, ce qui represente une 
diminution considerable par rapport aux chiffres presentes dans mon precedent 
rapport (513), bien que l’ampleur du probleme soit probablement sous-estimee. Cette 
diminution s’explique peut-etre par les facteurs suivants : les violences sexuelles ne 
sont pas toujours signalees, en raison de la crainte de la stigmatisation et de la 
marginalisation ; les victimes n’ont pas acces a une gamme de services complets et 
de nombreuses regions ne disposent d’aucun programme a leur intention ; l’impunite 
est generalisee, et les responsables continuent de vivre parmi la population locale ; 
1’insecurity regne dans les zones controlees par les groupes armes ; l’equipe speciale 
et ses partenaires rencontrent des problemes logistiques et des difficultes d’acces. 

31. Malgre cette diminution globale, le nombre d’enfants victimes de violences 
sexuelles est passe de 55 en 2016 a 138 en 2017 en raison des violations generalisees 
et des attaques sans discrimination commises contre des civils, au cours desquelles 
les enfants ont souvent subi des violences sexuelles. En 2018, le nombre de cas est 
tombe a 62, et 36 cas ont ete verifies au premier semestre de 2019. 

32. Fa plupart des cas de violences sexuelles contre des enfants sont imputables a 
l’ex-Seleka (138, soit 47 % du total), et plus precisement aux factions suivantes : MPC 
(40), FPRC (37), FPRC/MPC (21), factions non identifiees (15), UPC (12), MPC/RJ 
(9) et MNFC (4). Fes autres cas (154) ont ete attribues aux anti-balaka (48), aux 3 R 
(15), au FDPC (12), a la FRA (9), a des groupes du PK5 (7), a RJ (5), aux Forces de 
defense populates de l’Ouganda (3), a Siriri (1) et a des elements armes non identifies 
(45), ainsi qu’a des forces gouvernementales (8), a savoir les Forces armees 
centrafricaines (5), des auxiliaires de polices (2) et les autorites douanieres (1). 

33. Fes violences sexuelles contre des enfants ont souvent ete commises dans le 
contexte d’autres violations graves, par exemple l’enrolement et l’utilisation ou 
l’enlevement d’enfants. Ainsi, 143 filles ont ete victimes d’atteintes sexuelles dans le 
cadre de leur association avec des groupes armes. En outre, bien qu’il n’y ait eu que 
deux cas confirmes de viols de gargons, perpetres par l’UPC, en 2017 et 2018, on 
estime que le nombre de cas est en realite beaucoup plus eleve. II est frequent que les 
violences sexuelles contre les gargons ne soient pas signalees, a cause de la 
stigmatisation sociale qui y est associee et de l’insuffisance des services mis a 
disposition des victimes de sexe masculin. 
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34. II convient de noter que plus de 9 % des victimes (29) ont subi un viol collectif, 
tandis que d’autres ont ete prises pour cible en raison de leur origine religieuse ou 
ethnique par l’ex-Seleka (13), plus precisement les factions UPC (5), MPC (3) et 
FPRC (2), des factions non identifies (2) et la coalition FPRC/MPC (1), ainsi que 
par les 3 R (2) et les anti-balaka (1). En septembre 2017, dans un village de la 
prefecture de la Basse-Kotto, un nombre indetermine d’elements de l’UPC ont enleve 
un gargon de 17 ans et lui ont fait subir un viol collectif pendant deux jours. Ce drame 
a eu lieu lors d’une attaque lancee par l’UPC, au cours de laquelle les violences 
sexuelles ont ete utilisees a titre punitif contre la population, y compris les hommes 
et les gargons. Le 2 octobre 2017, des elements des 3 R armes de fusils d’assaut AK-47 
se sont livres a un viol collectif sur une jeune fille de 17 ans lors d’une attaque contre 
Bocaranga (prefecture de l’Ouham-Pende). Quatre elements du groupe vetus de 
tenues militaires ont arrete la victime sur la route du village de Koundjouli puis l’ont 
trainee dans la brousse, ou ils ont jete son nouveau-ne a terre avant de la violer a tour 
de role. La victime a regu l’assistance medicale d’une organisation non 
gouvernementale internationale. 

35. Pendant la periode consideree, seuls cinq auteurs de violences sexuelles 
perpetrees contre des enfants ont ete arretes : un membre des anti-balaka, un membre 
de l’UPC, un membre du FPRC, un auxiliaire de police et un soldat des Forces armees 
centrafricaines. Les deux individus appartenant a l’UPC et aux anti-balaka ont ete 
condamnes respectivement a 6 mois et a 10 ans de prison. L’auxiliaire de police et le 
membre du FPRC etaient en detention provisoire au moment de l’etablissement du 
present rapport, tandis que le soldat a ete libere par le procureur militaire, 
apparemment au motif que les preuves etaient insuffisantes. 

D. Enlevements 

36. L’equipe speciale a confirme l’enlevement de 276 enfants (105 filles et 
171 gargons), soit une augmentation de 7 % par rapport a la periode consideree dans 
mon dernier rapport (257). Le nombre d’enlevements est passe de 98 en 2016 a 101 
en 2017, avant de retomber a 62 en 2018 puis a 15 au premier semestre de 2019. En 
outre, les informations faisant etat de l’enlevement de 11 enfants en 2016 et de 
12 enfants en janvier 2019 n’ont pas pu etre verifies. Les enlevements ont surtout 
ete utilises comme moyen d’enrolement (97 % des cas) et, dans certains cas, pour 
exiger une rangon (cinq filles) ou a des fins d’exploitation sexuelle (huit filles). 

37. C’est la LRA qui est responsable du plus grand nombre d’enlevements (114, a 
savoir 39 filles et 75 gargons, soit 42 % du nombre total), suivie de l’ex-Seleka (67, 
a savoir 34 filles et 33 gargons), s’agissant plus precisement les factions suivantes : 
MNLC (9 filles et 16 gargons) ; FPRC (12 filles et 8 gargons) ; MPC (8 filles et 
4 gargons) ; MPC/RJ (3 filles et 1 gargon) ; FPRC/MPC (2 gargons) ; UPC (2 filles) ; 
faction non identifiee (2 gargons). En outre, 55 enlevements ont ete attribues aux anti- 
balaka (28 filles, 27 gargons) ; au FDPC (7 gargons) ; a des groupes du PK5 (3) ; aux 
3 R (3 gargons) ; a RJ (1 gargon, 1 fille) ; et a des elements armes non identifies 
(1 fille, 20 gargons). 

38. En 2016,1’intensification des activites de la LRA dans l’est et le sud-est du pays 
(prefectures de la Basse-Kotto, du Mbomou, du Haut-Mbomou et de la Haute-Kotto) 
a conduit a l’enlevement de 84 enfants (29 filles et 55 gargons), soit plus de 85 % des 
enfants enleves cette amie-la. Ces enfants ont servi a transporter du materiel, a 
commettre des pillages ou a accomplir des taches auxiliaires. Les 29 filles enlevees 
ont toutes subi des violences sexuelles pendant leur captivite. En avril 2016, un 
combattant de la LRA a fait defection avec son « epouse », une jeune fille de 15 ans. 
Ils ont ete arretes lorsqu’ils se sont presentes aux autorites de la prefecture du 
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Mbomou. La jeune fille a ete liberee deux semaines plus tard. Quant a l’homme, qui 
avait lui-meme ete enleve en Ouganda a l’age de 12 ans, il est mort en 2018 pendant 
la longue procedure d’extradition qui lui aurait permis de rentrer chez lui. 

39. En 2017, les anti-balaka ont commis 37 enlevements, nombre particulierement 
eleve qui les place au premier rang des responsables de ce type de violation, devant 
la LRA, qui en a perpetre 20. Quarante-cinq pour cent des enlevements d’enfants ont 
eu lieu au cours du quatrieme trimestre de 2017 dans les prefectures de la Haute-Kotto 
et du Haut-Mbomou, lors d’attaques dirigees contre des populations par des groupes 
rivaux. Par exemple, les anti-balaka ont enleve 25 enfants au cours de quatre 
offensives menees contre des bastions de l’UPC dans la prefecture de la Haute-Kotto 
en octobre 2017 et contre un village peul dans la prefecture de l’Ouham en decembre 
2017. Les enfants ne sont pas rentres chez eux. 

40. En 2018 et au premier semestre de 2019, le nombre d’enlevements confirmes a 
diminue de 42 % par rapport a 2017 et 2016, principalement en raison d’une 
diminution des activites de la LRA. La plupart des cas sont imputables a l’ex-Seleka 
(38), plus precisement aux factions suivantes : MNLC (25), FPRC (9), MPC (2) et 
FPRC/MPC (2), tandis que 11 etaient a mettre au compte de la LRA et 10 des anti- 
balaka. Par exemple, le 20 avril 2018, pres de Paoua (prefecture de l’Ouham-Pende), 
des elements presumes appartenir au MNLC ont enleve 10 gargons peuls qui ont 
ensuite ete utilises pour accomplir des taches auxiliaires. Les gar?ons se sont 
echappes apres quatre jours de captivite. 

E. Attaques contre des ecoles et des hopitaux 

41. Les systemes d’education et de sante, deja defaillants, ont continue de subir de 
plein fouet les effets de la poursuite des combats et de la violence 
intercommunautaire, privant des centaines de milliers d’enfants de leurs droits 
fondamentaux a l’education et aux soins de sante de base. Des ecoles et hopitaux ont 
ete attaques, detruits, brules et pilles par des groupes armes ou utilises a des fins 
militaires, et des membres de leur personnel ont ete menaces ou tues. 

42. Pendant la periode consideree, 138 attaques confirmees ont ete dirigees contre 
des ecoles (74) et des hopitaux (64), ce qui represente une legere augmentation depuis 
mon dernier rapport (131 attaques, dont 98 contre des ecoles et 33 contre des 
hopitaux). Si les attaques contre des ecoles ont diminue, celles contre des hopitaux 
ont augmente de 48 %. 

Attaques contre des ecoles 

43. Les attaques ciblant des ecoles n’ont cesse d’augmenter depuis 2016 (8), un pic 
d’attaques confirmees ayant ete atteint en 2018 (34). La plupart des attaques ciblant 
des ecoles ont ete attributes a l’ex-Seleka (51), soit 69 % du total, notamment aux 
factions suivantes : UPC (19), FPRC (10), FPRC/MPC (10), MPC (7), factions non 
identifiees (4) et RPRC (1). Les autres responsables etaient issus des anti-balaka (7), 
des 3 R (5), de RJ (3), de la LRA (2), de groupes du PK5 (1) et d’elements armes non 
identifies (5). L’equipe speciale a recueilli des elements indiquant que les ecoles 
avaient ete deliberement et systematiquement prises pour cible par represailles. Pres 
de la moitie des attaques ont ete commises en 2018, dont plus des deux tiers (26) par 
des factions de l’ex-Seleka dans la prefecture de la Ouaka, lors d’affrontements entre 
groupes armes. Par exemple, le 21 mars 2018, lors d’affrontements entre l’UPC et les 
anti-balaka qui se sont deroules a Seko, des elements de l’UPC ont pille six ecoles 
des villages de Tagbara et de Seko, dont ils ont enleve les toits, les fenetres et les 
porte s. 
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44. En outre, dans 35 cas confirmes, des ecoles ont ete utilisees par des groupes 
armes, en majeure partie par des factions de l’ex-Seleka (31). Generalement, elles ont 
servi de base aux groupes armes, qui ont utilise les bancs, la toiture, les fenetres et 
les portes comme bois de chauffage et detruit du materiel pedagogique avant de partir. 
Cette pratique a diminue entre 2016 (22 cas) et 2017 (3 cas), grace a l’action que 
l’equipe speciale n’a cesse de mener aupres des groupes armes pour qu’ils evacuent 
les ecoles. Par exemple, a la suite de la campagne menee par la MINUSCA a la rentree 
scolaire de septembre 2017, le MPC et le FPRC ont evacue six ecoles dans les 
prefectures de l’Ouham et de la Nana-Mambere. Auparavant, des campagnes avaient 
permis l’evacuation d’ecoles a Bakala et a Mourouba par l’UPC, et a Mbres par le 
FPRC. Fes ecoles en question avaient ete pillees et utilisees pendant les hostilites. 
L’ecole de Bakala aurait ete utilisee par l’UPC pour executer sommairement 
27 hommes et gar?ons accuses de faire partie des anti-balaka. Fe nombre d’ecoles 
utilisees a des fins militaires est passe a six en 2018, auxquelles se sont ajoutees trois 
autres ecoles au premier semestre de 2019. 

45. Fa MINUSCA a pris des mesures energiques pour faire appliquer sa directive 
relative a la protection des ecoles et des universites, etablie en decembre 2015. Elle 
s’est appuyee sur cette directive pour convaincre les groupes armes d’evacuer les 
ecoles en coordination avec le Groupe de l’education. 

Attaques contre des hopitaux 

46. Fes attaques ciblant des hopitaux ont progressivement augmente au cours de la 
periode consideree, passant de 16 en 2016 a 19 en 2017, puis a 22 en 2018. Sept cas 
ont ete confirmes au premier semestre de 2019. En tout, 30 de ces attaques ont ete 
commises par l’ex-Seleka (47 %), plus precisement par les factions suivantes : 
FPRC (9), FPRC/MPC (8), UPC (6), MNFC (2), factions non identifies (2), MPC (1), 
RPRC (1) et MPC/RJ (1). Fes autres (34) ont ete attributes aux anti-balaka (18), a la 
FRA (3), a une unite mixte composee de gendarmes et de policiers (1), au FDPC (1) 
et a des elements armes non identifies (11). Ces attaques ont entraine la mort de six 
membres du personnel medical et d’un nombre indetermine de patients et se sont 
accompagnees du pillage de medicaments et de fournitures. Par exemple, le 24 mai 
2017, des anti-balaka sont entres dans l’hopital de Bangassou a pour trouver des 
patients musulmans et exercer contre eux des represailles a la suite de la mort d’un 
de leurs elements. Ils ont capture deux femmes peules, qui ont ensuite ete tuees. Le 
20 juin 2017, le FPRC a attaque l’hopital de Bria et enleve deux membres blesses des 
anti-balaka, en represailles de la mort d’un de ses elements. 

47. Le 14 juillet 2017, dans le quartier d’Andjirocho, en peripherie de Bria, un 
infirmier qui venait de transferer un patient blesse vers Boungou (prefecture de la 
Haute-Kotto) a ete arrete par des elements du FPRC qui lui ont tranche la gorge. Le 
4 aout, un affrontement s’est produit entre des anti-balaka et des hommes armes peuls 
a l’hopital de Gambo (prefecture du Mbomou) ; six membres du personnel medical 
d’une organisation nationale ont ete tues et l’etablissement a ete pille. 

48. Plus d’un tiers (22) des attaques perpetrees pendant la periode consideree ont eu 
lieu en 2018. Des groupes armes ont pris pour cible des hopitaux et des membres du 
personnel medical, dont certains ont perdu la vie, afin d’empecher la fourniture d’une 
assistance medicale aux populations et groupes rivaux. Parmi ces attaques, 17 (soit 
74 %) se sont produites dans l’est, pendant les combats qui ont eu lieu entre l’UPC et 
la coalition dirigee par le FPRC dans les prefectures de la Ouaka et de la Haute-Kotto, 
et entre les anti-balaka et l’UPC dans la prefecture du Mbomou. 
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F. Refus d’acces humanitaire 

49. Au cours de la periode consideree, il y a eu 342 cas confirmes de refus d’acces 
humanitaire a des enfants, soit 284 de plus que pendant la periode couverte par mon 
precedent rapport. Le nombre de cas a progressivement augmente au cours de la 
periode consideree, passant de 72 en 2016 a 101 en 2017, puis a 120 en 2018. Pour le 
premier semestre de 2019, 49 cas ont ete confirmes, concernant notamment la 
penetration par la force dans des camps humanitaires et le pillage de ces camps, le 
harcelement de travailleurs humanitaires aux postes de controle ainsi que des 
agressions physiques, notamment l’enlevement et le meurtre de travailleurs 
humanitaires. Ces violations ont considerablement entrave l’acheminement de l’aide 
a des centaines de milliers d’enfants. 

50. Un tiers des cas de refus d’acces humanitaire sont attribues a l’ex-Seleka (113), 
plus precisement aux factions suivantes : FPRC (33), factions non identifies (26), 
UPC (23), MPC (17), MPC/RJ (6), FPRC/MPC (6), MNLC (2). Les autres cas sont 
attribues aux anti-halaka (95), a la LRA (9), au FDPC (4), aux 3 R (3), a RJ (1) et a 
des individus armes non identifies (112), tandis que 5 cas sont a mettre au compte de 
forces gouvernementales, a savoir la gendarmerie. 

51. En 2016, la plupart des cas de refus d’acces humanitaire ont eu lieu dans les 
prefectures de laNana-Grebizi, de la Haute-Kotto, de l’Ouham-Pende et de l’Ouham, 
qui ont connu un conflit ouvert et une intense activite de groupes armes. Des 
organisations non gouvernementales nationales et internationales ont temporairement 
suspendu leurs activites a Kaga Bandoro, a Batangafo et a Bocaranga pendant 
plusieurs semaines, apres que des membres de leur personnel ont ete tues ou menaces. 
L’equipe speciale n’a pas pu determiner si les actions avaient ete directement 
autorisees par les commandants des groupes armes concernes. Dans la plupart des 
cas, les responsables etaient des membres de groupes armes et des individus armes 
non identifies qui avaient besoin de produits pour survivre. Toutefois, la LRA a pris 
pour cibles des travailleurs humanitaires pour renforcer sa capacite de communication 
grace a leur materiel de communication, ce qui a mis a mal les dispositifs d’alerte 
rapide des populations concernees. 

52. En 2017, le nombre de cas de refus d’acces humanitaire a grimpe en fleche. Des 
groupes armes ont pris pour cible des travailleurs humanitaires pour ohtenir de 
l’argent, dans le nord-ouest du pays, et pour empecher la fourniture d’une aide 
humanitaire aux populations civiles de communautes « rivales », dans le sud-est. 
Quatorze travailleurs humanitaires ont ete tues. Par exemple, le 7 septembre 2017, 
des anti-balaka ont pille les locaux d’organisations non gouvernementales et 
endommage des vehicules, entrainant la suspension temporaire des activites 
humanitaires a Batangafo (prefecture de l’Ouham), ce qui a eu des incidences sur 
quelque 28 000 personnes deplacees. A Kabo (prefecture de l’Ouham), les deux 
seules organisations non gouvernementales operationnelles ont ete contraintes de 
quitter les lieux en decembre 2017 a la suite de plusieurs attaques et du meurtre d’un 
chauffeur par le MPC. 

53. En 2018, le nombre de cas de refus d’acces humanitaire a encore augmente 
(120), en particulier dans les prefectures de l’Ouham et de la Nana-Grebizi. Ces refus 
etaient imputables a des elements armes non identifies (57), aux factions de l’ex- 
Seleka (33), aux anti-balaka (29) et a la LRA (1). On compte 6 morts, 23 blesses et 
5 enlevements parmi les travailleurs humanitaires. Vingt-cinq organisations non 
gouvernementales et organisations internationales ont temporairement suspendu leurs 
activites a l’echelle du pays au cours de l’annee. En juillet 2018, les actes criminels 
visant des travailleurs humanitaires se sont multiplies a Kaga Bandoro. La majorite 
des attaques ont ete perpetrees par des individus armes non identifies (20), 


12/19 




S/2019/852 


soupgonnes d’etre des elements du MPC exprimant leur mecontentement a l’egard de 
la redistribution des fonds verses aux chefs des groupes armes a titre incitatif lors 
d’une reunion sur la paix tenue en aout a Khartoum. 

54. Debut 2019, 49 cas ont ete confirmes, dont le meurtre de deux travailleurs 
humanitaires par l’UPC et des elements armes non identifies. Les principaux 
responsables sont des factions de l’ex-Seleka (18), et dans 17 cas, il n’a pas ete 
possible d’etablir les responsabilites. 


IV. Liberation d’enfants et programmes menes dans ce domaine 

55. Pendant la periode consideree, 8 651 enfants (2 596 filles et 6 055 gargons) ont 
ete liberes de groupes armes. Sur ce nombre, 6 383 (1 768 filles et 4 615 gargons) ont 
ete separes de ces groupes a la suite des interventions directes que l’equipe speciale 
de surveillance et d’information a menees aupres des groupes armes, a l’exception de 
la LRA. Le nombre d’enfants separes des groupes armes est passe de 3 897 en 2016 
a 1 816 en 2017, puis a 569 en 2018. La baisse abrupte observee en 2018 s’explique 
par les problemes qui font obstacle au dialogue avec les groupes armes, qui ont 
accorde moins d’importance aux questions concernant les enfants. Toutefois, a la suite 
de la signature de 1’Accord politique pour la paix et la reconciliation en Republique 
centrafricaine en 2019, les factions de l’ex-Seleka presentes a Kaga Bandoro ont 
presente des listes d’enfants identifies a l’equipe speciale pour verification, ce qui a 
permis de separer 101 enfants de groupes armes (34 du FPRC, 35 du MPC et 32 de 
l’ex-Seleka renovee). 

56. Sur un total de 6 383 enfants, 4 263 (soit 66 %) ont ete separes des anti-balaka, 
934 de RJ, 554 du FPRC, 212 de l’UPC, 185 du MPC, 159 du RPRC, 55 de l’ex- 
Seleka renovee, 19 du FPRC/MPC et 2 de la Convention des patriotes pour la justice 
et la paix. En outre, 2 268 enfants (828 filles et 1 440 gargons) qui avaient quitte de 
leur propre initiative les anti-balaka (1 803) et RJ (465) ont ete recenses par l’equipe 
speciale et ont participe aux programmes de reintegration mis en oeuvre par les 
partenaires de l’UNICEF. 

57. Les programmes de reintegration qui ont ete mis en oeuvre dans une grande 
partie du pays comprenaient des examens medicaux, des activites de recherche et de 
reunification des families, une assistance psychosociale et des formations scolaires et 
professionnelles. La reintegration des enfants se heurte cependant a d’enormes 
difficulty, du fait de l’insecurite qui regne dans les lieux ou sont reperes les enfants 
associes aux groupes armes, et dans lesquels ils devraient recevoir une assistance 
immediate ou etre reunis avec leur famille. II y a d’autres difficultes a surmonter, 
notamment le manque d’ecoles ouvertes, la stigmatisation persistante, le refus des 
populations locales d’accueillir leurs enfants et le manque de fonds et de partenaires. 
En consequence, un quart des enfants liberes depuis 2014 n’ont pas ete inscrits dans 
un programme de reinsertion. 

58. Des activites de formation professionnelle ont ete recensees pour developper les 
possibility d’emploi dans differents secteurs comme le forage manuel de puits, la 
construction de pompes a eau portatives et laboulangerie, de fagon a elargir l’eventail 
des choix de formation accessibles aux gargons et aux filles. D’apres les temoignages 
des enfants qui en ont beneficie, ces nouvelles possibility leur permettent d ’envisager 
l’avenir avec confiance. Les conditions actuelles du marche du travail restent le 
principal obstacle a l’emploi des jeunes. 

59. Les victimes de violences sexuelles sont prises en charge par des systemes 
d’orientation mis en place dans le cadre de services de protection de l’enfance et 
d’aide aux victimes de violences fondees sur le genre. L’UNICEF a apporte un appui 
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a la reintegration scolaire des enfants victimes de violences sexuelles dans le cadre 
d’interventions de protection d’urgence et d’education. En 2018, il a lance un 
programme pour creer un environnement d’apprentissage protecteur, qui a permis de 
former 600 enseignants de 182 ecoles a l’utilisation des methodes definies dans le 
cadre du programme. Les ecoles beneficiaires ont elabore, en collaboration avec la 
communaute, des plans pour proteger 27 300 enfants. Le programme permet de 
transmettre aux enseignants et a la population locale des outils pour deceler les cas 
de violence sexuelle commis a l’ecole ou dans l’entourage des enfants et pour apporter 
une aide psychosociale de base aux victimes et les orienter vers les services 
appropries, lorsqu’ils existent. 


V. Action menee face aux violations graves contre les enfants : 
progres accomplis et problemes rencontres 

A. Plans d’action et dialogue avec les groupes armes 

60. L’equipe speciale a adopte differentes approches pour dialoguer avec les parties 
au conflit. Etant donne que les factions de l’ex-Seleka conservent des structures 
hierarchiques bien etablies, le dialogue avec le FPRC, le MPC, l’UPC et le RPRC 
s’est deroule par l’intermediaire de leurs commandants respectifs. En revanche, les 
structures hierarchiques des anti-balaka sont souples et locales, d’ou la necessity de 
mener des dialogues avec les commandants locaux de plusieurs sites. Par consequent, 
l’equipe speciale a activement dialogue avec les factions de l’ex-Seleka au sujet des 
plans d’action, mais n’a pas pu en faire autant avec les anti-balaka, dont les rapports 
de commandement ne sont pas assez bien definis. 

61. En 2017, grace aux interventions de la MINUSCA, le FPRC et l’UPC ont emis 
des instructions pour mettre fin a l’enrolement et a l’utilisation d’enfants soldats. Le 
13 mai, le FPRC a donne a ses « generaux », officiers et sous-officiers l’instruction 
d’identifier tous les enfants presents dans ses rangs et de les en extraire pour les 
remettre a la MINUSCA et a l’UNICEF, ainsi que d’accorder un acces illimite aux 
organismes des Nations Unies pour leur permettre de verifier si des enfants sont 
presents dans leurs bases. Le 27 mai, le FPRC a nomme quatre coordonnateurs de la 
protection de l’enfance, qui ont etabli des listes d’enfants a demobiliser et sensibilise 
des elements de 1’organisation a la protection de l’enfance. De meme, l’UPC a emis 
le 25 septembre une instruction qui a facilite la liberation de 212 enfants du groupe 
au cours de la periode consideree. L’equipe speciale a reussi a utiliser ces deux 
instructions comme des outils de sensibilisation pour obtenir la liberation d’enfants. 
Au terme d’un dialogue de quatre ans, le FPRC et l’UPC ont signe, respectivement 
en juin et aout 2019, un plan d’action pour prevenir et faire cesser les violations 
graves contre les enfants. 

62. A Tissue d’un dialogue du meme type avec le MPC, celui-ci a signe un plan 
d’action pour prevenir et faire cesser les violations graves en mai 2018. Apres sa 
signature, le MPC a designe quatre commandants de zone en tant que coordonnateurs 
de la protection de l’enfance, avec lesquels l’equipe speciale a continue a travailler 
pour identifier les enfants a separer du groupe arme. Le 14 mai 2019, le MPC a emis 
une instruction et designe six autres coordonnateurs de la protection de l’enfance. 

63. II a egalement fallu faire face a des difficultes pour poursuivre dialogue avec les 
groupes armes en vue de prevenir et de faire cesser les violations graves, du fait de la 
division, de la multiplication et de la dissolution des groupes armes, ainsi que de la 
formation spontanee de coalitions, facteurs qui compliquaient Tidentification des 
structures hierarchiques et l’attribution des violations aux differents groupes armes. 
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64. Afin de renforcer l’action de sensibilisation qu’elle mene aupres des groupes 
armes, l’equipe speciale a eu des echanges avec d’autres parties prenantes, notamment 
des representants d’autorites locales. En outre, comme l’avait recommande le Groupe 
de travail sur le sort des enfants en temps de conflit arme du Conseil de securite (voir 
S/AC.51/2016/3), l’equipe speciale a collabore avec les representants de la 
Plateforme religieuse centrafricaine, qui ont enregistre des messages publics a 
l’occasion de la Journee internationale contre l’utilisation d’enfants soldats 
(« Journee de la main rouge »), campagne qui est menee a l’intention des dirigeants 
des groupes armes, pour leur demander de cesser d’enroler et d’utiliser des enfants et 
de liberer ceux qui se trouvent deja dans leurs rangs. En 2017, des chefs religieux ont 
joue un role important dans la liberation de cinq jeunes filles enlevees et retenues en 
otage par un groupe arme a Bangassou (prefecture de Mbomou). 

B. Renforcement du cadre legislatif et des mecanismes 
de responsabilite 

65. Le Secretaire est heureux de noter que, a la suite de l’action de sensibilisation 
menee par la MINUSCA, le Gouvernement a ratifie le Protocole facultatif a la 
Convention relative aux droits de 1’enfant, concernant 1’implication d’enfants dans 
les conflits armes. Le Ministere de la justice et des droits de l’homme et le Ministere 
de la promotion de la femme, de la famille et de la protection de l’enfant ont organise 
un atelier en juin 2018 pour mettre en application le Protocole facultatif, puis elabore 
un protocole concernant le traitement et la remise aux acteurs competents des enfants 
associes aux groupes armes, ce qui constitue une premiere etape pour proteger ces 
enfants. Au moment de la redaction du present rapport, ils revisaient le protocole 
concernant la remise des enfants aux acteurs competents pour le mettre en conformite 
avec la legislation nationale actuelle. 

66. A la suite d’une campagne energique menee par la societe civile avec l’appui de 
l’UNICEF, le Ministere de la promotion de la femme, de la famille et de la protection 
de 1’enfant a soumis en mars 2019 un projet de loi sur la protection de l’enfance a une 
commission nationale chargee de l’examen des lois et des textes. L’equipe speciale 
et d’autres acteurs de la protection de l’enfance ont contribue a l’elaboration de ce 
projet et veille a y integrer des dispositions qui erigeraient en infraction 1 ’enrolement 
et l’utilisation d’enfants et permettraient de mieux les proteger en les traitant avant 
tout comme des victimes. Au moment de la redaction du present rapport, le projet de 
loi etait en cours d’examen par le Gouvernement et n’avait pas encore ete soumis au 
Parlement. 

67. En outre, les normes de protection de l’enfance ont ete prises en compte tout au 
long de Elaboration des processus de justice transitionnelle. Par exemple, la 
MINSUCA a soumis a des controles de securite toutes les personnes qui integrent les 
forces de defense et de securite centrafricaines, notamment pour garantir que les 
auteurs de violations graves contre des enfants n’y soient pas admis. 

68. La Cour penale speciale mise en place en 2018 permettra de poursuivre les 
auteurs de violations graves contre des enfants. En outre, une commission de verite, 
de justice, de reconciliation et de reparation sera creee pour faire la lumiere sur des 
pratiques systematiques de violations graves perpetrees contre des enfants et repondre 
aux besoins des victimes tout en facilitant la reintegration des enfants dans leur 
communaute. La dimension de la reintegration est particulierement importante dans 
les cas ou l’enfant est soup?onne d’avoir commis des crimes. On ne s’attend pas a ce 
que des enfants de 15 a 18 ans soient traduits devant la Cour pour des crimes graves. 

69. L’Etat s’est efforce de poursuivre les auteurs de crimes contre des enfants 
devant les tribunaux civils ordinaires. Vingt-quatre personnes ont ete arretees, dont 
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des civils et des membres des parties au conflit, 23 ont ete inculpees et 4 ont ete 
condamnees a des peines d’emprisonnement allant de 18 mois a la prison a vie pour 
avoir viole ou assassine des enfants. L’impunite reste toutefois problematique. 

70. En 2018, deux dirigeants anti-balaka, Alfred Yekatom (egalement connu sous le 
nom de Rambo) et Patrice-Edouard Ngaissona ont ete traduits devant la Cour penale 
internationale, a La Haye, pour crimes de guerre et crimes contre l’humanite, 
notamment pour l’enrolement et l’utilisation d’enfants ages de moins de 15 ans. Le 
second a ete arrete le 12 decembre par les autorites franpaises a Paris en vertu d’un 
mandat d’arret de la Cour penale internationale, puis transfere a La Haye. 

C. Promotion et systematisation de la protection de l’enfance 

71. En novembre 2016, a l’issue d’une conference internationale sur le 
desarmement, la demobilisation, le rapatriement et la reintegration des enfants tenue 
sous la direction du President de la Republique centrafricaine, 1 ’UNICEF est devenu 
membre d’un comite strategique national de desarmement, de demobilisation, de 
rapatriement et de reintegration. Au cours des negociations qui ont abouti a la 
signature de 1’Accord politique pour la paix et la reconciliation en Republique 
centrafricaine, a Bangui en 2019, ma representante speciale pour le sort des enfants 
en temps de conflit arme et les dirigeants de la MINUSCA ont preconise d’integrer 
des mesures relatives a la protection des enfants dans le processus de paix pour mieux 
repondre aux besoins des enfants touches par le conflit arme. Dans 1’Accord, les 
parties signataires ont reconnu que les enfants et les femmes etaient les plus touches 
par le conflit et se sont engagees a prevenir et a mettre fin aux violations graves dont 
ils etaient victimes, notamment l’enrolement et l’utilisation d’enfants, les violences 
sexuelles, les attaques visant des acteurs humanitaires et les attaques contre les ecoles 
et les hopitaux. L’Accord prevoit des mecanismes de surveillance qui permettent de 
suivre et de signaler les violations de ses dispositions. 

72. La MINUSCA a organise une formation sur les droits de l’enfant et la protection 
de l’enfance qui apermis de former 2 263 membres des Forces armees centrafricaines, 
de la police et de la gendarmerie. II s’agissait avant tout de les former a la justice pour 
mineurs et aux responsabilites qui leur incombent en matiere de protection des enfants 
dans le contexte des conflits armes. De meme, 956 membres de groupes armes ont ete 
formes a la protection des enfants et au respect de l’obligation qui leur incombe de 
proteger les enfants dans les territoires sous leur controle. La Mission a forme plus 
de 16 000 membres et dirigeants communautaires ainsi que des membres de la societe 
civile aux droits de 1’enfant pour leur permettre de jouer un plus grand role dans la 
protection des enfants au niveau local et de faciliter les mecanismes d’alerte rapide 
pour prevenir les violations des droits de l’enfant. 

73. L’equipe speciale a forme 956 acteurs de la protection de l’enfance, notamment 
des membres d’organisations non gouvernementales internationales et nationales et 
de l’equipe de pays des Nations Unies, pour renforcer leur capacite de surveiller, de 
verifier et de documenter les violations graves commises contre les enfants. 

74. La MINUSCA a forme plus de 5 000 membres de son personnel militaire, policier et 
civil a la protection de l’enfance. Elle a mis l’accent sur le signalement des violations graves 
commises contre les enfants, la politique de tolerance zero de l’ONU a l’egard de 
l’exploitation et des atteintes sexuelles, 1’interdiction du travail des enfants et la protection 
des etablissements d’enseignement par les soldats de la paix des Nations Unies. 

75. En decembre 2018, le commandant de la Force de la MINUSCA a publie une 
directive sur la protection de l’enfance, que la Force met actuellement en oeuvre avec 
l’appui de la Section de la protection de l’enfance. Au moment de la redaction du 
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present rapport, une directive du chef de la police sur la protection de l’enfance etait 
en cours d’elaboration. 

76. En mai 2019, la Representante speciale pour le sort des enfants en temps de 
conflit arme s’est rendue en Republique centrafricaine, ou elle a rencontre de hauts 
responsables gouvernementaux, des representants des groupes armes signataires de 
1’Accord, des representants des groupes criminels du quartier du PK5 de Bangui, des 
membres de la communaute diplomatique, des partenaires des organismes des Nations 
Unies, des chefs religieux et des representants de la societe civile. Lors d’une reunion 
tenue a Kaga Bandoro avec des representants du MPC, du FPRC, de l’ex-Seleka 
renovee et des anti-balaka, la Representante speciale a encourage les groupes armes 
a adopter rapidement des plans d’action et a pleinement les mettre en oeuvre pour 
lutter contre les violations graves commises contre les enfants. Deux plans d’action 
ont ete signes par le FPRC et l’UPC en juin et en aout 2019, respectivement. Fa 
Representante speciale est egalement intervenue aupres du Gouvernement pour 
promouvoir l’elaboration d’un plan national de prevention des violations graves a 
l’encontre des enfants et a lance sa campagne « Agir pour proteger les enfants touches 
par les conflits ». Fe 20 mai, elle a informe le Conseil de securite des resultats de sa 
visite. 


VI. Exploitation et atteintes sexuelles et mesures prises 
dans ce domaine 

77. Parmi les victimes presumees et confirmees des cas d’exploitation et d’atteintes 
sexuelles qui ont ete signales entre janvier 2016 et juin 2019 a la MINUSCA et qui 
concernaient le personnel de la Mission, 149 etaient des enfants au moment des faits ; 
125 victimes presumees se sont manifestoes en 2016 concernant des incidents qui 
auraient eu lieu en 2014 et en 2015. Fes allegations d’atteintes sexuelles de ces 125 
victimes presumees se sont averees fondees dans le cas de 15 enfants, n’ont pas ete 
corroborees pour 48 enfants et restent en attente d’une decision au terme d’enquetes 
nationales dans 62 cas. Une approche axee sur les victimes a ete adoptee, permettant 
a la plupart des enfants victimes d’acceder a des services et a des programmes 
d’education et de formation professionnelle. Un poste de defenseur des droits des 
victimes sur le terrain a ete cree a la MINUSCA pour garantir que les droits des 
victimes d’exploitation et d’atteintes sexuelles soient pris en compte dans le cadre 
d’une approche tenant compte des besoins des victimes, des femmes et des enfants. 


VII. Observations et recommandations 

78. Je suis preoccupe par le nombre eleve de violations graves qui continuent d’etre 
commises contre des enfants en Republique centrafricaine, s’agissant en particulier 
de l’enrolement et de l’utilisation d’enfants et des attaques de plus en plus frequentes 
contre les hopitaux, des enlevements d’enfants et du refus d’acces humanitaire. 
J’exhorte toutes les parties au conflit a faire cesser immediatement et a prevenir les 
violations graves, et a se conformer au droit international humanitaire et au droit 
international des droits de l’homme. 

79. Je me felicite de la signature de l’Accord politique pour la paix et la 
reconciliation en Republique centrafricaine et j ’exhorte tous les signataires a 
redoubler d’efforts pour en appliquer les dispositions, y compris celles qui sont 
specialement destinees a proteger les enfants et a prevenir et a mettre fin aux 
violations graves a leur encontre. 
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80. Je me felicite de la ratification du Protocole facultatif a la Convention relative 
aux droits de l’enfant, concernant l’implication d’enfants dans les conflits armes et 
j’exhorte le Gouvernement a le transposer rapidement dans sa legislation nationale et 
a adopter sans tarder le projet de loi sur la protection des enfants, qui prevoit 
1’incrimination de l’enrolement et de l’utilisation d’enfants. J’encourage egalement 
le Gouvernement a adopter rapidement le protocole concernant la remise aux acteurs 
civils de la protection de l’enfance des enfants associes aux groupes armes. 

81. Je me felicite que les dirigeants anti-balaka Alfred Yekatom et Patrice-Edouard 
Ngaissona aient ete deferes a la Cour penale internationale. Je reste toutefois 
preoccupe par l’impunite dont jouissent les auteurs de violations graves contre des 
enfants et j’exhorte les autorites a les traduire rapidement en justice. Je demande 
egalement a la Cour penale speciale d’integrer toutes les violations graves commises 
contre des enfants dans sa strategic de poursuites. 

82. Je suis alarme par le nombre croissant de cas ou les travailleurs humanitaires se 
voient refuser l’acces aux enfants, y compris ceux ou ils subissent des attaques. 
J’exhorte toutes les parties a garantir aux acteurs humanitaires un acces sur et sans 
entrave aux enfants dans le besoin pour leur permettre de leur fournir l’assistance 
humanitaire et les services sociaux de base necessaires. 

83. Les violences sexuelles faites aux enfants doivent cesser. J’exhorte egalement 
le Gouvernement a redoubler d’efforts pour prevenir et combattre ces violences, 
notamment en amenant leurs auteurs a repondre de leurs actes. Les programmes 
destines aux personnes rescapees de violences sexuelles doivent tenir compte des 
besoins particuliers des filles et des gargons. 

84. Je me felicite de l’adoption par le MPC, le FPRC et l’UPC de plans d’action 
visant a faire cesser et a prevenir les violations graves contre les enfants et je demande 
leur mise en oeuvre immediate et integrate. Je demande aux autres groupes armes a 
adopter et a mettre en oeuvre eux aussi, avec l’appui de l’ONU, des plans d’action 
assortis de delais precis. 

85. Je me felicite que plus de 8 600 gargons et filles aient ete liberes de groupes 
armes et j’exhorte tous les groupes armes a liberer immediatement et sans conditions 
tous les enfants qui se trouvent encore dans leurs rangs. En particulier, j ’exhorte les 
participants au programme national de desarmement, demobilisation, reintegration et 
rapatriement a mettre en commun les listes d’enfants associes a des groupes armes et 
a faciliter leur separation de ces groupes avant et pendant 1’execution du programme. 
A cet egard, j’encourage vivement le Gouvernement a designer un coordonnateur 
pour la protection de l’enfance dans le cadre du programme, afin de veiller a ce que 
les besoins de ces enfants soient pleinement satisfaits. En outre, j ’appelle le 
Gouvernement et les acteurs du developpement a soutenir les formations 
professionnelles novatrices qui repondent aux besoins du marche du travail du pays, 
en particulier en dehors de Bangui. J’exhorte les Etats Membres et la communaute 
des donateurs a investir dans des programmes locaux visant a prevenir les violations 
a long terme et a reintegrer durablement les enfants les plus touches et les plus a 
risque. 

86. Notant que la Republique centrafricaine dispose de ressources limitees pour la 
protection de l’enfance, je demande a la communaute internationale et aux donateurs 
d’appuyer ses travaux et ses efforts dans ce domaine. J’invite le Gouvernement a 
veiller a ce que le Ministere de la promotion de la femme, de la famille et de la 
protection de l’enfant regoive des ressources et des fonds suffisants pour repondre 
aux preoccupations en matiere de protection de l’enfance, et je prie les donateurs de 
fournir un appui financier et technique aux autorites dans ce domaine. 
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87. J’invite egalement le Gouvernement, les parties au conflit et la societe civile a 
elaborer une strategic nationale, conformement a la resolution 2427 (2018) du Conseil 
de securite, pour prevenir toutes les violations graves contre les enfants. J’encourage les 
donateurs a appuyer la mobilisation de ressources pour mettre en oeuvre cette strategic. 

88. Je reaffirme que je suis resolu a prevenir la perpetration d’actes d’exploitation 
et d’atteintes sexuelles par le personnel de l’ONU et a agir lorsque des cas se 
produisent. En reponse aux allegations portees a mon attention, j ’exhorte les Etats 
Membres concernes a mener sans attendre des enquetes approfondies, que l’ONU se 
tient prete a appuyer. 
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